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JOU~NAL ,OFFICIEÛ DU TERRITOIRE DU TOGO 557 , 

Caisse: d'avance' 

ARRETE' N" 509-53fF. da 9 juillet 1953 portant 
créatlon d'ane Caisse d'Avance. 
. J.E G:OUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-l\fER, 

.. OffiCIER DE LA LtOlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQuE AU TOGO 
VU le décret dru Z:s mars 1921 dêterminant les attrIbutions 

1ft" ·1es. 'pouvoirs du CommJSSaire de la République au Togo; 

VLi le decrlet du J janvier t9.46r portant réorganisatIon 
adll!inistranve du territoire du Togo et créatIOn d'assemblèes 
".epré.S<Ontatlves ; 

Vu les articles 1~9 et 150 du décret du '30 décembre 1912 
sur· le régime flOanc1er des oolonles et l'es actes mod'iflcatifs 
$ubséquents'j \ . 

Vu l'article 228 du réglement du 2 août 1912 et les 1extes 
modifl,canf5 ; . 

Sur la proposition du Directeur de la Santé publique au 
Togo; . 

,ARRETE: 

,ARTlçLE PREMIER. - !lest crée au Service d'Hy­
giène Mobile et Pmphylaxie du Nord ~ogo à Pagou­
d'a, une caisse d'avance destinée à assu~er le payement 

'des menues dépenses et celles réputées urgentes en 
,vue de faciliter sur place l'alimentation des malades 
de la Forma~ion Sanitaire de Pagou'da. 

ART. 2. ~ Le montant maximum de cette, Caisse 
de Menues dépenses est fixé à Trente ,Cinq Mille 
Franoes (35.000 Frs.) renouvelab1.e conformément à 
l'article 149 du dêc~et du 30' décembre 1912. 

ART. 3. - La dépense sera imputée au Budget 
lOcal, Section 10 - Chapit~e 20 - 3/2 C. 1 de l'Exer­
cice t 953 : Alimentation des malades de l'A.M. 1. 

· ART. 4. - Le présent arrêté sera enregistré,. COm­
muniqué et pubLié partout où besoin sera.' . 

Lomé, le 9 juillet 1953. 

L. PECHOUX. 

ProlecliOll 50clal. d'cs aveug•••. 

ARRETE M< 5B·53fSG. dIJ 11 jaillet 1953, règlemen­
· .'tanlta pr,otecf)OIL sociale des aveagles lJll., Togo. 

'LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
OFFICIER DE LA LËOION D'HONNEUR 

.COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE AU TOGO 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributIons et 

les. POUVOlni du CommiSsaIre de la République au Togo; ~ 
Vu le décret du 3 janv..r 1946 ~ portant réorganISation 

adminlStratl1.~· du territOIre du Togo et 'cI:éation d'assemblées 
,représentatives; " 

~u les iettres n'" 584t).OO/YC. du 8 octobre 1952 et 
7230100/02 du 23 d'écemme 1952 du secrétaIre d'Etlat à la 
Franc-e -d'outCle-Itterj' . . . 

· Vu le <Iécret' du 3 mal 194, sur les pouroirs de Polloe 
des Chefs de Territoire; . 

Sur la propositIon du DIrecteur de la Santé pubhque au 
Togo; . 

ARRETE': 

ARTICLE PREMIER. La protection sociale instituée 

par le prés,ent arrêté s'étend. ,à tous les originaires 

du Togo atteints pratiquement de cécité, c'est-à-dire 

à ceux dont la vision centrale est nulle oU inférieure 

à 1/20•.de la normaIe. 


A~T. 2. - Les personnes atteintes de cécité devront 

faire l'objet d'une déclaration au chef-lieu, de la 

ciroonscription administrative de leur résidence. 


Cette déclaration est fa,ite une ·fois pour toute par 

l'av,eugle lUi.mênl'e ou par ses parents (lU par toutes 

perSOnnes qui ,en a la charge ou la g.arde. 


La déclar.ation est obligatoir~ pour les mineurs. 

En sont tenus soit les pa~ents soit la personne ayant 

la charge ou la garde du mineur. ' , 


Le délai de déclaration est .'fixé à t~ois mois à 
compter ne la date, de la publication du présent 
arrêté, ou de la date à laquelle l'infirmité a été' 
oonstatée SI elle est parvenuèpostérieuremen\.> 

Il sera établi une fiche st.andard par aveugle et 

un ,ficMer spécial sera créé dans chaque chef-lieu 

de ciroons,cription admi!l1istra't;ive qui sera mis .1\ jour 

à chaque reoensemel.lt e~ à l'(lccasion des déclarations 

à l'Etat-Civil. 


ART. 3. - L'Etat de cécité .est constaté 'par une 
carte Invaliq,ité - Cécité comportant obligatoirement 

, la photo. ," . 
Tout!' personne faisant indûment usage. de la carte 


d'invalidité d'aveugle &era punie de l'amende prévue 

par l'article 1er, alinéa 2 du Décret du 3 mal 1945 

relatif ahlX pou\'oirs de police des Gouverneurs Géné­

raux, G~uveI:1leurs, Résidents Supérieurs et Chefs de 

Territoires. Au cas de récidive, le cont~e"enant sera 

puni .des peines d'emprisonrfertIi!nt et d'amende pré­

vues par l'article ter alinéa 2 du 'Décret du 3 mal 1945 ' 

susvisé. . . l 

ART. 4. - L'usage de la canne Manche est réservé 

aux personnes, dont la visj9n 'est inférieure ou égalé 

à 1/10' de la normale, qu'elles remplissent ou nOn les 

conditions prévues aux articles 2 .et 3 ci-dessus. ' 


Toute' pe~$onne faisant indûment usage de.i~. camle 

blanche sera punie oonf.ormément aux dispositions de 

l'article 471 § 15 ,et 474 du C~de Pénal. ' 


ART. 5. - Les av.eugle ·titulaires de la carte '« In­

validité-Cécité» aur<>nt priorité à l'accès des moy.ens 

de transport publics et len oommun, 'et à ~ des, places q/li 

Ieur seront réservées dans les dits moyel)s de tranS­
port. - ;-. 


, ART. 6. - Les personnes atteintes de cécité, ayant 

fait l'objet d'une déclaration aJ'état civil du chef­

lieu de leur résidence seront exonérées d.e l'impôt 

pe~sonnel, de taxes municipales et diverses patentes. 


ART. 7. - Le présent' arrêté 'qui aura effet pour 

compter de la date de sa signature sera, enregistré, 

communiqué et publié partout où besoin sera.. ' 


Lomé, le 11. juillet 1953. 
L. P EciiOUX. ~ 
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